
 

 
 

Communiqué de l’AG du 23 août 2025  
en solidarité avec la Palestine - Lussas 

 
Des festivalier.ères et travailleur.euses du cinéma se sont réuni.es 
en Assemblée Générale à Lussas, le 23 août 2025, à la fin de la 
37ème édition des États généraux du Documentaire pour 
poursuivre les mobilisations en solidarité avec la résistance du 
peuple palestinien et pour la justice. 
 
Ensemble, nous réaffirmons la nécessité de dénoncer les crimes de 
guerre, les crimes contre l’Humanité et le génocide en cours en 
Palestine perpétré par l’État colonial d’Israël et ses complices 
occidentaux, ainsi que les projets d’annexion de Gaza et de la 
Cisjordanie. 
 
Face à l’urgence et à la nécessité de nous organiser collectivement, 
nous avons décidé de lancer une campagne “Pas de cinéma sans 
boycott” visant à obtenir des institutions du cinéma une prise de 
position publique en soutien au peuple palestinien par l’adoption 
du BDS (Boycott Désinvestissement Sanctions) pour répondre à 
l’appel à la solidarité internationale lancé par la société civile 
palestinienne depuis 2004.  
 
Cette campagne ne se limite pas à un boycott économique. Elle 
enjoint les acteurs des mondes académiques et culturels à faire 
également pression sur les institutions universitaires et culturelles 
israéliennes en tant que complices du système d’oppression 
israélien, et ce jusqu’à la fin de la colonisation et de l’apartheid, et 
 



 

le respect du droit au retour des réfugié.es palestinien.nes. Le 
champ de la culture constitue un terrain privilégié de la stratégie de 
normalisation par Israël de sa politique coloniale. C’est pourquoi le 
mouvement BDS appelle à un boycott, non des travailleur.euses de 
la culture mais des productions et événements, promus, soutenus 
ou financés par les institutions culturelles et des organismes 
israéliens. S’il s’agit d’un boycott institutionnel, les personnes qui, 
par leur comportement ou leur silence, se rendent individuellement 
complices du génocide en cours peuvent également être 
légitimement visés par cette campagne.  
 
Nous appelons tous les festivals et associations de cinéma en 
France, ainsi que les institutions culturelles qui les financent, à 
adopter cette revendication du boycott culturel pour faire pression 
sur l'État colonial d’Israël. Nous les appelons également à faire 
pression sur le gouvernement français afin qu’il rompe ses relations 
diplomatiques, économiques, commerciales, universitaires et autres 
avec l’État colonial d'Israël.  
 
Nous appelons tous les festivals en France, ainsi que les 
institutions culturelles qui les financent, à mettre à disposition des 
ressources concrètes (financements, soutiens logistique et 
juridique, accueil, relai des voix palestiniennes, etc) pour se 
positionner en solidarité avec le peuple palestinien. 
 
Plus largement, nous appelons le monde du cinéma et de la culture 
à rejoindre largement, partout en France, les mobilisations qui 
s’organisent pour dénoncer le génocide et la complicité du 
gouvernement français avec les crimes israéliens, et à soutenir les 
organisations ciblées par la répression en cours, au premier rang 
desquels Urgence Palestine menacée de dissolution.  
 
Pour une Palestine Libre ! 
 
 
 
Contact :  
Page instagram : @ lapalestinesauveralecinema_ 

 



 

 

 


